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Engrais : l’aide d’urgence détaillée,  
le plan esquissé
Le gouvernement a détaillé les mesures de soutien à l’achat d’engrais azotés à court terme et présenté une partie du plan souveraineté engrais.

Lors d’une conférence de presse 
le 9 juillet, la ministre de l’Agri-
culture, Annie Genevard, a an-
noncé l’octroi d’une aide «à tous 
les agriculteurs», représentant 

un budget de 145 M€, dont 107 
M€ issus du déblocage de la ré-
serve de crise par la Commission 
européenne, auxquels s'ajoutent 
38 M€ de deniers nationaux. Le 

soutien d’urgence aux agricul-
teurs se traduira par une aide de 
50 €/t pour l’achat d’engrais azo-
tés dits simples (solution azotée, 
urée, ammonitrate), pouvant aller 

jusqu’à 70 €/t pour ceux dont le 
coût des engrais (tous confondus : 
azote, phosphore et potassium) 
représente plus de 10 % de leurs 
charges. Le montant minimum de 
l’aide s’élève à 750 € par exploi-
tation, plafonné «à hauteur de la 
moitié de leur consommation de 
2025».
FranceAgriMer (FAM) ouvrira un 
guichet du 1er août au 30 sep-
tembre, avec une période de ré-
troactivité remontant au 1er juin.
«Au 30 septembre, un point de 
situation permettra d’apprécier 
l’évolution du prix des engrais lié 
à la situation au Proche-Orient», 
et de décider ou non de la pour-
suite des mesures de soutien, 
indique le ministère. Annie Gene-
vard a précisé que les démarches 
seront simples et rapides, afin de 
soulager les trésoreries des pro-
ducteurs, notamment les céréa-
liers, «qui ont peiné lors des trois 
dernières années à se servir un 
salaire», et de les inciter à semer 
durant l’automne-hiver prochain.

Investissement 
industriel de 2 Md€
Le ministre de l’Industrie, Sébas-
tien Martin, a commencé à lever 
le voile sur le volet industriel du 

plan Souveraineté engrais, pro-
mis de longue date. Il a annoncé 
que l’État allait financer à hau-
teur de 620 M€ sur les dix pro-
chaines années la modernisation 
et la décarbonation des usines 
de production d’engrais. Cette 
enveloppe servira à «moderni-
ser les capacités de production 
existantes et développer de nou-
velles capacités de production 
d’engrais azotés décarbonés», 
déclare Sébastien Martin.
Ces crédits s’intègrent à un plan 
d’investissement de 2 Md€ de l’in-
dustrie. Le privé prend ainsi une 
part majoritaire. Les investisse-
ments consentis ont pour finalité 
d’augmenter de 20 % la produc-
tion nationale d’engrais azotés 
d’ici 2032, précise le gouverne-
ment. «Ce plan financera d’ores 
et déjà trois projets industriels», 
ajoute Sébastien Martin. Il s’agit 
de ceux basés respectivement à 
Grand-Quevilly, en Normandie 
(Lat Nitrogen), au Havre (Yara), et 
dans la Somme (FertigHy). Les ser-
vices du ministère de l’Agriculture 
ont précisé en marge de la confé-
rence de presse que les concer-
tations avec les professionnels de 
la filière au sujet du plan engrais 
auraient lieu à la rentrée 2026.  
 K. C.
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Aide d’urgence et plan engrais : la FNSEA salue  
un premier signal
Après plusieurs mois de pression syndicale, l’annonce par le gouvernement d’un plan destiné à accompagner l'achat d'engrais est accueillie favorablement 
par la FNSEA, qui y voit une réponse attendue face à l'envolée des prix des fertilisants.

Depuis le début de l'année, la 
hausse spectaculaire des prix des 
engrais est devenue l'un des prin-
cipaux sujets d'inquiétude dans les 
exploitations. La FNSEA affirme 
avoir multiplié les interventions au-
près des pouvoirs publics français 
et européens pour obtenir une 
réponse. Le syndicat rappelle qu'il 
avait, dès janvier, aux côtés des or-
ganisations agricoles européennes 
réunies au sein du Copa-Cogeca, 
demandé à la Commission euro-
péenne une compensation des 
surcoûts liés à la mise en place du 
mécanisme d'ajustement carbone 
aux frontières (MACF). À partir du 
printemps, la dégradation de la 
situation géopolitique au Moyen-
Orient et les tensions dans le dé-

troit d'Ormuz ont encore accentué 
la pression sur les marchés des en-
grais, renchérissant fortement les 
coûts d'approvisionnement. Selon 
la FNSEA, de nombreux agricul-
teurs se retrouvaient dans l'impos-
sibilité d'acheter leurs fertilisants 
dans des conditions économique-
ment acceptables.

Une aide annoncée avant 
les achats d'automne
À quelques semaines des déci-
sions d'assolement et des pre-
miers achats d'intrants pour la pro-
chaine campagne, la ministre de 
l'Agriculture a finalement annoncé 
la mise en place d'un dispositif 
d'aide à l'achat d'engrais, financé 

par une enveloppe conjointe de 
l'Union européenne et de l'État 
français de 150 millions d'euros.
Pour la FNSEA, cette annonce 
intervient à un moment straté-
gique pour les trésoreries des 
exploitations. «L'annonce par la 
ministre de l'Agriculture d'une me-
sure d'aide à l'achat d'engrais (...) 
constitue une bouffée d'air pour la 
trésorerie des exploitations dans 
un moment de crise importante de 
l'agriculture française», souligne le 
syndicat dans un communiqué pu-
blié le 9 juillet.

Une vigilance sur les 
modalités d'application
Si elle se félicite de cette décision, 

la FNSEA attend désormais les 
modalités concrètes de sa mise 
en œuvre. L'organisation souhaite 
que le dispositif bénéficie au plus 
grand nombre d'exploitants, en 
particulier aux producteurs de 
cultures de printemps, fortement 
consommateurs d'engrais.

Un soutien qui ne règle 
pas toutes les difficultés
Le syndicat prévient qu'il sera atten-
tif à l'efficacité du mécanisme. «La 
FNSEA sera extrêmement vigilante 
sur l'application de cette mesure 
pour qu'elle touche le plus grand 
nombre (...) et appelle dès à pré-
sent le gouvernement à évaluer ré-
gulièrement le dispositif pour qu'il 

ne rate pas sa cible», insiste-t-elle.
Pour autant, la FNSEA estime que 
cette aide ne constitue qu'une pre-
mière réponse. Entre la volatilité 
des marchés, les tensions géopo-
litiques, les aléas climatiques et 
les difficultés économiques per-
sistantes, les exploitations restent 
confrontées à de nombreuses in-
certitudes. 
Le syndicat appelle donc le gou-
vernement à poursuivre les me-
sures de soutien dans les pro-
chaines semaines. «Cette mesure 
ne répondra pas, à elle seule, aux 
difficultés actuelles liées à la situa-
tion économique ou climatique 
qui vont nécessiter des réponses 
conjoncturelles et structurelles», 
conclut la FNSEA.

La ministre de l’Agriculture, Annie Gevenard, au côté de son homologue chargé de l’Industrie, Sébastien Martin. 
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FACTURATION ÉLECTRONIQUE p. 20-21

Ce qui vous attend 
dès septembre 2026

Annoncée de longue date et retardée à plusieurs reprises, la généralisation de la facturation électronique entre dans sa 
phase concrète.
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